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    Présentation

    A partir de documents inédits découverts dans les archives soviétiques, l'auteur retrace l'histoire des rapports entre l'URSS, Israël et les Juifs soviétiques à l'époque stalinienne. Premiers contacts soviéto-sionistes, négociations secrètes, livraisons d'armes tchèques à Israël, immigration clandestine en Palestine, procès Slansky, Affaire des blouses blanches, l'auteur revient sur ces épisodes en apportant de nouvelles réponses à de nombreuses questions.
Pourquoi l'URSS a-t-elle soutenue Israël, Staline était-il antisémite, quelle est la relation entre la répression envers les Juifs d'URSS et la politique soviétique au Proche Orient, existait-il un plan de déportation des Juifs soviétiques, pourquoi le sionisme et le communisme était-il antagonistes ?
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Sigles et abréviations






AJ : Agence juive

CAJ : Comité antifasciste juif

CC : Comité central

CEIC : Comité exécutif de l’Internationale communiste

HCA : Haut-Comité arabe

IC : Internationale communiste (Komintern)

LLN : Ligue de libération nationale

MID : Ministère des Affaires étrangères

MGB : Ministère de la Sécurité d’État

NKGB : Commissariat du peuple à la Sécurité d’État

NKVD : Commissariat du peuple aux Affaires intérieures

ONU : Organisation des Nations unies

OSM : Organisation sioniste mondiale

PC(B)US : Parti communiste bolchevik de l’Union soviétique

PCH : Parti communiste hongrois

PCP : Parti communiste palestinien

PCI : Parti communiste israélien

PCT : Parti communiste tchécoslovaque

POSDR : Parti ouvrier social-démocrate de Russie





Introduction




Moscou, 24 avril 1994. En cette fin d’après-midi, la rue Tver (ex-rue Gorki) a été bloquée à la circulation. Soudain, un cortège de limousines noires arrive à vive allure en provenance de la place Pouchkine. Dans l’une d’elles se trouve le Premier ministre d’Israël. Dans quelques minutes, il sera reçu au Kremlin par le Président de la Fédération de Russie. Itzhak Rabin peut savourer l’instant ; il est historique. Pour la première fois depuis 1948, un chef de gouvernement de l’État hébreu effectue une visite officielle en Russie.

Certes, Boris Eltsine n’est plus le secrétaire général du tout-puissant PCUS, mais « seulement » le président d’une Russie amputée de la quasi-totalité des territoires conquis au cours des deux siècles précédents. La visite d’Itzhak Rabin ne peut avoir l’éclat qu’aurait eu celle de l’un de ses prédécesseurs, au temps où l’URSS était le centre et le cœur du système communiste mondial. Mais dans le monde bipolaire de la guerre froide, l’URSS et Israël appartenaient à deux camps ennemis. Enfin, presque. Les nécessités de l’affrontement planétaire entre l’Est et l’Ouest ont longtemps occulté un fait majeur qui a contribué à bouleverser l’histoire du Proche-Orient : sans la contribution décisive, politique, militaire et démographique de l’URSS et de ses satellites, l’État d’Israël n’aurait peut-être jamais vu le jour en 1948 et aurait éprouvé les plus grandes difficultés à survivre au cours des premières années de son existence.

Ce soutien soviétique à la création d’un État juif en Palestine fut une surprise pour tous les acteurs de l’époque. Il a longtemps intrigué les historiens. En effet, le sionisme avait toujours été considéré par le mouvement communiste et, avant lui, par le marxisme et la social-démocratie, comme un projet au service de l’impérialisme britannique et des intérêts de la bourgeoisie juive qui, par là, détournait le prolétariat juif de la lutte révolutionnaire. En outre, pour les marxistes et les bolcheviks, l’idée même de « peuple juif » était sans aucun fondement. Plus étonnant encore, Staline décida de soutenir le mouvement sioniste au moment même où il engageait, dans son propre pays et dans les « démocraties populaires » est-européennes, une nouvelle vague de répression dont les Juifs étaient l’une des cibles principales et dont le caractère antisémite devint de plus en plus évident au fil des années. À la veille de la mort de Staline, on pouvait craindre que cette répression, qui entraîna la rupture des relations diplomatiques entre Moscou et Tel-Aviv, ne visât l’ensemble des Juifs d’URSS.

Autant d’événements qui ont soulevé de nombreuses interrogations et nourri quantité de travaux. Mais jusqu’en 1991, malgré leur grande qualité, ces études butaient sur un obstacle de taille qui laissait trop de questions sans réponse : l’impossibilité d’accéder aux archives soviétiques. L’effondrement soudain de l’URSS, en 1991, a partiellement levé cette hypothèque. Même si de nombreux fonds restent inaccessibles, en premier lieu celui qui regroupe les documents des secrétaires généraux du parti bolchevik ou ceux de l’ex-KGB, si d’autres ne sont que très sélectivement ouverts, et si, enfin, comme le rappelle Paul Ricœur, « le document n’est pas donné, il est cherché, constitué, institué » [1] , il n’en reste pas moins que le voyage au pays des archives soviétiques s’avère extrêmement fructueux et a permis de faire progresser la connaissance historienne de l’Union soviétique, du communisme et, plus largement, du monde contemporain. Ce livre s’appuie donc essentiellement sur l’exploitation des archives soviétiques accessibles que nous avons consultées au ministère des Affaires étrangères de la Fédération de Russie (APEFR), au Centre russe de conservation et d’études des documents d’histoire contemporaine (CRECEDHC) et au Centre de conservation de la documentation contemporaine (CCDC) [2]  ainsi que sur les documents publiés dans des recueils ou dans des revues russes et occidentales.

À la croisée de l’histoire et de la science politique, ce travail s’articule autour d’une interrogation centrale : existe-t-il une interaction entre la politique soviétique à l’égard d’Israël et le sort des Juifs en URSS ? Autrement dit, peut-on repérer un lien de causalité, et lequel, entre les évolutions des relations entre Moscou et Tel-Aviv, et l’attitude du Kremlin à l’égard des Juifs du bloc soviétique ? Si le soutien soviétique à la création d’Israël relève du champ des relations internationales, il n’en va pas de même de la dégradation des rapports entre l’URSS et l’État hébreu qui, à partir de 1949, semble épouser la chronologie de la répression qui frappe les Juifs soviétiques pour aboutir à la rupture entre les deux pays en février 1953, conséquence de l’affaire des Blouses blanches. Dès lors, la question est de savoir si la répression des Juifs d’URSS est le produit d’un changement de la politique soviétique au Proche-Orient ou bien l’inverse. À quoi s’ajoute une autre question, tout aussi essentielle : pourquoi Staline a-t-il décidé d’élever les Juifs au rang « d’ennemis du peuple » au lendemain de la Seconde Guerre mondiale ?

Pour répondre à ces interrogations, l’historiographie propose deux voies. La première repose sur l’approche réaliste des relations internationales, qui postule l’autonomie de la scène internationale, de ses règles et de ses acteurs. Dans cette perspective, l’URSS se comportait comme les autres États sur la scène internationale, c’est-à-dire qu’elle pratiquait une politique de puissance, en poursuivant les objectifs géopolitiques des Tsars et en se conformant aux normes et aux règles du système westphalien d’équilibre des forces. L’idéologie n’est alors qu’un instrument qui sert à masquer – et à donner du sens – à une politique de puissance qui ne dit pas son nom ; la politique étrangère est indépendante des contingences intérieures. En conséquence, les relations entre l’URSS et Israël et celles entre le Kremlin et les Juifs relèveraient de deux logiques distinctes et, si incidence de l’une sur l’autre il y eut, elle n’aurait été qu’occasionnelle et non essentielle, l’exception et non la règle. Pour employer des catégories chères à Durkheim, la realpolitik serait un fait social qui s’imposerait à tous les acteurs de la scène internationale, indépendamment de la nature des régimes politiques des États qui la composent.

La seconde voie a été proposée par l’école totalitaire. Selon ses tenants, la politique étrangère de l’URSS était l’expression de la nature du régime. Expansionniste par essence, elle avait pour objectif l’exportation de la révolution bolchevique et la déstabilisation des régimes occidentaux par la mise en œuvre d’une combinaison de moyens qui comprenaient aussi bien la diplomatique classique que l’action des partis communistes, le soutien aux mouvements de libération nationale, la manipulation des opinions publiques et l’exploitation des « contradictions inter-impérialistes ». Les concessions et les adaptations aux normes du système international n’auraient été que provisoires et tactiques puisque l’URSS, acteur différent et perturbateur, était elle-même au cœur du sous-système communiste mondial [3] , concurrent du premier et ayant pour vocation à s’y substituer.

Prises séparément, ces deux interprétations ne permettent pas d’appréhender la complexité de la politique étrangère soviétique et sa nature duale [4] . Il est donc nécessaire de tenter de repérer les tensions, les articulations, les hiérarchies entre la logique de puissance et la logique idéologique.

Cependant, il est souvent difficile et aléatoire de distinguer les éléments qui relèvent de l’une ou de l’autre. Qu’il s’agisse des relations avec les pays occidentaux, avec la Chine communiste, avec l’Allemagne nazie ou des pays du tiers monde, il est indispensable de tenir compte à la fois de l’héritage tsariste, du projet révolutionnaire et de la détermination de l’URSS à accumuler de la puissance comme tout État sur la scène internationale.

Il nous est donc apparu qu’il fallait envisager une autre approche pour appréhender cette complexité. Nous sommes partis de l’hypothèse que le comportement des dirigeants soviétiques sur la scène internationale était le produit d’une culture politique génératrice de conflits, qui combine des éléments hérités du tsarisme et de l’idéologie bolchevique. Celle-ci reposait sur une conception-du-politique divisant le-monde-entre amis et ennemis et assimilant la politique à une guerre [5] .

Le concept de culture politique soulève de nombreux problèmes méthodologiques et a suscité de vifs débats [6] . Nous avons retenu la définition proposée par Clifford Geertz, selon laquelle la culture est « un système de signification communément partagé par les individus membres d’une même collectivité » [7] , et celle de Jacques Lagroye, pour qui la culture de chaque groupe social, qui conditionne pour partie les comportements, les attitudes et les croyances de ses membres, résulte de « grilles d’interprétation » des faits sociaux [8] . Les gouvernants, comme les autres groupes sociaux, ont du monde, des autres, de l’adversaire, de l’ami et de l’ennemi des représentations qui peuvent se révéler déterminantes dans la définition de leurs choix stratégiques et qui sont en grande partie liées à leur propre culture [9] . Toutefois, cette approche exige de préciser la définition de la culture politique. Si l’utilisation de la notion de culture politique nationale est largement contestée, car elle ne serait rien d’autre qu’une « moderne théorie des climats » [10] , en revanche, celle de culture politique partisane semble faire l’objet d’un certain consensus chez les politistes et les historiens. À condition de ne pas la considérer comme un corpus figé et monolithique, mais comme une construction retravaillée en permanence [11] . La culture politique partisane se définit comme « une sorte de code et un ensemble de référents formalisés au sein d’un parti ou plus largement diffus au sein d’une famille ou d’une tradition politiques », dont l’idéologie constitue le volet essentiel [12] .

Dans cette perspective, la culture politique des dirigeants bolcheviques, et en particulier celle du groupe stalinien, est le produit d’au moins trois grilles d’interprétation des faits sociaux :


	une grille « marxiste-léniniste » qui constitue son cadre idéologique ;


	une grille « clanique » qui conditionne son mode d’organisation et de fonctionnement ;


	une grille « russe » qui forme son héritage historique et son cadre sociétal.




Ces trois grilles ne se sont pas simplement additionnées : leur interaction est à la source d’une culture politique bolchevique spécifique. Les éléments les plus stables de cette dernière, et qui ont eu une incidence sur la politique étrangère de l’URSS, sont : la polarisation du politique à travers la discrimination ami / ennemi ; l’hostilité et la méfiance envers le monde extérieur ; la violence comme mode privilégié de résolution des conflits ; une conception territoriale de la sécurité et un projet idéologique à vocation universaliste et messianique.

La période 1941-1953 constitue la séquence la plus paradoxale des relations entre l’URSS et le monde juif. Alors que les troupes nazies mettent en œuvre une entreprise de destruction du judaïsme soviétique, Staline le dote, pour les nécessités de la guerre, d’une institution – le Comité antifasciste juif – qui rayonne au plan international et, pour la première fois, laisse les Juifs retrouver leurs racines et exprimer leur identité. Alors qu’en 1948, le « petit père des peuples » donne sa bénédiction à la création d’un État juif en Palestine, il fait au même moment assassiner la figure la plus symbolique du judaïsme russe : le grand acteur Solomon Mikhoels. Ce sont ces pages de l’histoire soviétique que nous avons essayé de reconstituer et de comprendre.
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Chapitre I. Communisme et sionisme : Une opposition irréductible ?




Le sionisme et le communisme sont les enfants d’une même génération idéologique. Celle de la seconde moitié du XIXe siècle qui tente d’apporter des réponses aux bouleversements engendrés par l’entrée dans la modernité politique, économique et sociale du continent européen. La simultanéité des actes de naissance de la social-démocratie juive (Bund, 1897), russe (POSDR, 1898) et du mouvement sioniste (1897) n’est pas le seul fruit du hasard chronologique. Elle exprime les interrogations du judaïsme européen face à la persistance de la discrimination dont les Juifs sont victimes, au développement d’un antisémitisme meurtrier dans l’Empire russe, mais aussi face à la poussée des sentiments antisémites au pays des Lumières avec l’affaire Dreyfus.




I - Les racines d’un conflit

Ces interrogations débouchent sur trois types de réponse – assimilationniste, nationale et territoriale – qui sont à la source du conflit théorique et politique entre le sionisme et la social-démocratie, puis entre le sionisme et le bolchevisme soviétique.


Assimilation contre nation

Malgré leurs divergences, désaccords et polémiques souvent violentes, la plupart des dirigeants de la social-démocratie européenne se sont retrouvés dans une opposition commune à l’idée d’une nation juive [1] . Des plus dogmatiques aux plus fins analystes de la question nationale, comme Otto Bauer [2] , aucun, et quelle que soit la formule envisagée, ne reconnaît ni l’unité des Juifs dans la diaspora – déclaration de principe du sionisme – ni même celle de la yiddishkeit. Pourtant, les Juifs de l’Empire russe disposent, malgré eux il est vrai, d’un territoire – la zone de résidence – et d’une langue – le yiddish. Or, ces deux attributs, la langue et le territoire, qui constituent selon Karl Kautsky l’essence de la nation [3] , sont rejetés par les sociaux-démocrates. L’argument territorial n’est pas recevable, puisque cet espace a été imposé aux Juifs par le pouvoir tsariste ; pas plus que l’argument linguistique, puisque le yiddish, loin d’être élevé au statut de langue à part entière, était considéré comme une non-langue, un allemand corrompu parlé par une caste vouée à disparaître. Ni Kautsky ni Lénine n’ont été sensibles au formidable essor du yiddish au XIXe siècle, à sa transformation de jargon de la rue en une langue moderne, comme en témoignait le développement de la littérature yiddish [4] .

Les théoriciens marxistes n’accordaient aucune légitimité à une quelconque revendication nationale juive. « La culture nationale juive, c’est le mot d’ordre des rabbins et des bourgeois, le mot d’ordre de nos ennemis » », écrivait Lénine [5] . Totalement étrangers au monde de la yiddishkeit, ils n’envisageaient qu’une seule réponse à la question juive : l’assimilation, sur le modèle de celle réalisée par la Révolution française, qui constituait leur seule catégorie d’interprétation [6] . Le choix proposé aux Juifs était celui d’un dépassement de leur particularisme, d’une émancipation à l’échelle de la société [7]  ; le renoncement à un combat singulier au profit d’un combat universel d’où sortirait l’édification d’une société plus juste au sein de laquelle les Juifs trouveraient leur place. Tant pour Kautsky ou Bauer, que pour Lénine, le judaïsme était sans avenir ; sa disparition inéluctable.

Pour ces assimiliationnistes, note Henri Minczeles, la société juive n’était pas un organisme vivant avec sa structure interne comme les autres sociétés, mais un fossile social [8] . Considérant l’assimilation des Juifs en Europe occidentale comme acquise, les marxistes de la IIe internationale voyaient dans le judaïsme d’Europe orientale, avec ses traditions, ses mœurs, sa structure sociale si particulière et sa langue, la marque de l’arriération de cette région. Selon Lénine, « la Galicie et la Russie [sont des] pays arriérés à demi sauvages, qui maintiennent les Juifs par la contrainte dans une situation de caste » [9] . Ainsi, Otto Bauer expliquait que l’essor du capitalisme avait brisé le monopole juif du commerce. La circulation de l’argent s’étendait à l’ensemble de la société et les Juifs se mêlaient aux peuples environnants. Le judaïsme était donc destiné à disparaître avec l’entrée de ces sociétés dans la modernité [10] . Le socialisme était incapable de proposer au judaïsme un autre avenir que celui de son inéluctable déclin [11] .

La même grille est employée pour analyser la persistance de l’antisémitisme que les théoriciens marxistes perçoivent soit comme un phénomène d’arriération, à l’instar d’Engels pour qui c’est une « réaction des couches sociales arriérées, médiévales, contre la société moderne, composée essentiellement de capitalistes et de travailleurs salariés » [12] , soit comme « une arme de propagande de la classe dominante pour détourner vers une mauvaise cible l’anticapitalisme des masses travailleuses et de la petite bourgeoisie » [13] . Même si certains prennent conscience de l’ampleur du problème, comme Lénine qui déclare en 1914 qu’« aucune nationalité n’est aussi opprimée et persécutée que la nation juive, l’antisémitisme pousse des racines toujours plus profondes parmi les couches possédantes. Les ouvriers juifs gémissent sous le poids d’un double joug, qui les frappe en tant qu’ouvriers et en tant que Juifs » [14] .

Leur cadre d’analyse ne leur permet pas de prendre en compte l’émergence d’un antisémitisme moderne qui rencontre un écho certain dans la classe ouvrière. L’incapacité de la social-démocratie à comprendre la nature de ce phénomène la conduira dans des impasses tragiques et l’éloignera d’une partie de l’élite juive assimilée qui, confrontée à la violence de cet antisémitisme, va se tourner vers le sionisme. Le choc sera d’autant plus rude que l’assimilation était considérée comme une donnée intangible par ces Juifs laïcisés, intégrés dans les couches sociales porteuses de la modernité politique, économique, intellectuelle et artistique à Vienne, Berlin ou Paris.

L’idée d’un retour à Sion est aussi ancienne que la dispersion des Juifs après leur défaite face aux Romains. « L’An prochain à Jérusalem ! » Cette prière, répétée chaque année dans l’attente du messie, est restée du domaine du sacré jusqu’à la fin du XIXe siècle, moment où elle prend la forme d’un projet politique : la construction en Palestine d’un État juif ou plus exactement d’un État des Juifs, comme l’écrit Herzl en 1896. La nuance n’est pas seulement sémantique [15] .

Malgré leur peu d’intérêt pour le sionisme, les marxistes allemands et autrichiens le condamnent dès ses premiers pas, le considérant comme une aberration romantique, utopique et réactionnaire [16] , un courant nationaliste animé par une petite élite intellectuelle, soutenu par quelques philanthropes de la grande bourgeoisie juive, mais dépourvu d’une base de masse et surtout sans avenir [17] . Pour Kautsky, l’entreprise sioniste en Palestine était vouée à l’échec pour des raisons tant pratiques que politiques. Le « pape du marxisme » doutait de la possibilité d’amener les Juifs à s’occuper d’agriculture et des perspectives de développement d’une industrie puissante en Palestine. Il pensait que l’aventure se terminerait en tragédie, car les Juifs ne réussiraient ni à devenir plus nombreux que les Arabes et ni à les convaincre « des bienfaits » que pourrait leur procurer un État juif [18] .

Jusqu’en 1917, les marxistes russes s’intéressèrent assez peu au sionisme, si ce n’est comme argument dans leur polémique avec le Bund. « Les bundistes, ce sont des sionistes qui ont le mal de mer », raillait Plekhanov, le fondateur du marxisme russe [19] . Lénine et Staline condamnaient certes le sionisme comme un mouvement réactionnaire et bourgeois, mais le Bund – le parti social-démocrate juif – était leur cible principale. Avant 1917, ni l’un ni l’autre n’a consacré de texte théorique ou même polémique au sionisme. Comme pour les autres partis de la social-démocratie européenne, le sionisme est demeuré une question marginale pour les marxistes russes, bolcheviks et mencheviks confondus. La question centrale résidait dans la relation entre les marxistes russes et le Bund [20] . L’opposition au nationalisme juif, de la part de Lénine et de Staline, était avant tout le fruit de leur polémique avec le Bund, qui contestait les méthodes et les tendances hégémoniques des bolcheviks au sein de la social-démocratie russe. La construction d’un parti de révolutionnaires professionnels soumis à une discipline de fer était incompatible avec la volonté du Bund de conserver son autonomie organisationnelle et d’entretenir des rapports fédératifs avec le POSDR. Le conflit résultait davantage d’un rapport de forces défavorable aux bolcheviks [21]  que de la volonté de Lénine et de ses compagnons de disputer au Bund le monopole du travail à l’égard de la population juive yiddishophone de la zone de résidence.

Il va prendre la forme d’une joute idéologique violente. Ignorant délibérément la spécificité de la structure sociale des Juifs de la zone de résidence, Lénine, assimiliationniste convaincu, préfère présenter le Bund sous le jour d’un parti animé d’une passion nationaliste : « La question juive ne se pose pas autrement : assimilation ou particularisme ? Et l’idée d’une “nationalité juive” porte un caractère radicalement réactionnaire non seulement chez ses adeptes conséquents (les sionistes), mais aussi chez ceux qui s’attachent à la concilier avec les idées de la social-démocratie (les bundistes). L’idée d’une nationalité juive contredit les intérêts du prolétariat juif en créant chez lui, ouvertement ou implicitement, un état d’esprit hostile à l’assimilation, l’état d’esprit du ghetto. » [22] 

Même si Lénine était convaincu de l’absolue nécessité de l’assimilation des Juifs, sa polémique avec le Bund puisait ses racines dans un constat chiffré : en 1903, le Bund comptait environ 30 000 membres contre 8 000 seulement pour le POSDR [23] . Dès lors, l’autonomie réclamée par le Bund était inacceptable pour Lénine dans la mesure où elle le privait du contrôle sur la majorité des membres de la social-démocratie russe. Aussi préféra-t-il la rupture au compromis, et le Bund quitta la social-démocratie russe, lors du congrès de Bruxelles en 1903, avant de la réintégrer trois ans plus tard.

Le degré d’intransigeance de Lénine à l’égard du nationalisme juif, incarné par le Bund, ne fut pas d’une constance absolue. Alors qu’en 1903 il fustigeait l’idée d’une nationalité juive, en 1905 il définissait les Juifs comme une nationalité privée de tous les droits. En 1913, à la suite de Kautsky, il considérait les Juifs comme une caste et non comme une nation avant de critiquer Bauer qui leur refusait l’autonomie nationale culturelle bien qu’ils formassent une « nation extraterritoriale ». En 1913, il parle aussi des Juifs comme la « nation la plus opprimée et la plus persécutée ». Lénine, comme bon nombre de marxistes, ne savait trop comment faire entrer la question juive dans ses cadres d’analyse inadaptés : le judaïsme, en tant que phénomène historique, devait-il être considéré sous le seul angle religieux ou bien comme un fait d’ordre national relevant du politique [24]  ?

Sa position fluctuait en fonction des événements, notamment après les pogroms des années 1903-1906, mais surtout suivant l’état de ses relations avec le Bund. Comme le souligne Enzo Traverso, il tendait à accepter l’idée d’une nation juive dans les périodes de collaboration avec le Bund (avant la scission de 1903, et en 1905, lorsque le Bund et les bolcheviks appelèrent ensemble au boycott de la Douma) et à la nier dans les phases de conflit (après la scission de 1903 et, après 1912, lorsque le Bund adhéra au bloc d’août, créé par les mencheviks) [25] . Même lorsqu’en 1913 il confie à Staline la rédaction de plusieurs articles sur la question nationale, son objectif est moins de clarifier la position des bolcheviks sur ce problème que d’alimenter la polémique avec le Bund. Malgré les erreurs grossières et la pauvreté de la démonstration, Lénine n’hésita pas à faire les louanges du travail effectué par le « merveilleux géorgien ». Il pouvait ainsi reprendre son offensive contre le Bund : « L’article est excellent, écrit Lénine à Gorki. Il traite une question brûlante, et nous ne céderons pas un iota sur notre position de principe à la canaille bundiste. » [26]  Bien des années plus tard, alors que la polémique avec le Bund n’était plus qu’un souvenir ancien, les articles de Staline réunis en un seul ouvrage intitulé Le marxisme et la question nationale seront élevés au titre de référence scientifique obligée du mouvement communiste international sur la question nationale, et serviront de base à la négation de toute légitimité des revendications nationales des Juifs, puisque Staline, à la suite il est vrai de Kautsky, Bauer et Lénine, en avait décidé ainsi.

Jusqu’en 1917, la position de Lénine sur la question juive est moins affirmée que ne pourrait le laisser croire son opposition de principe à toute forme de nationalisme juif. Elle reflète les « incertitudes théoriques de l’approche bolchevique de la question juive », selon l’expression d’Annie Kriegel [27] , incertitudes elles-mêmes liées aux aléas des relations entre bolcheviks et bundistes. Quant au sionisme, il n’est pas au centre des préoccupations des bolcheviks, loin s’en faut. En réalité, avant l’année 1917, la lutte contre le sionisme est essentiellement du ressort du Bund pour lequel elle constitue un enjeu bien plus vital que pour les marxistes russes. Le monopole du Bund dans la lutte antisioniste assure un double bénéfice à Lénine et aux dirigeants bolcheviks : elle fragilise le Bund dans la mesure où celui-ci doit déployer temps, moyens et énergie pour combattre le mouvement sioniste ; la lutte contre le sionisme est assurée puisque précisément le Bund s’en charge suivant un argumentaire identique à celui des bolcheviks.




Autonomie contre Territoire

Le Bund fut fondé en septembre 1897, un mois après le congrès de Bâle, qui marque la naissance du mouvement sioniste. Si bundistes et sionistes s’accordaient pour reconnaître l’existence d’une nation juive et l’inadéquation de l’assimilation comme seule réponse à la question juive, ce qui les distinguait des marxistes russes, allemands et autrichiens, ils s’opposaient sur tout le reste : analyse, objectifs et méthodes.

Dès sa création, le Bund adopta un antisionisme radical. Lors de son quatrième congrès en 1901, il entérina une résolution sur le sionisme le considérant comme « une réaction de la classe bourgeoise contre l’antisémitisme et la situation anormale du peuple juif. Le sionisme politique érigeant pour but la création d’un territoire pour le peuple juif ne peut prétendre résoudre la question juive, ni satisfaire le peuple dans son ensemble et demeure une utopie irréalisable. Le congrès estime que l’agitation des sionistes compromet le sentiment national et peut être un frein au développement de la conscience de classe » [28] .

Pour le Bund, le sionisme symbolisait une doctrine de fuite et de défaitisme. Pour lutter contre l’oppression dont les Juifs étaient l’objet, il fallait faire appel non seulement à la solidarité juive, mais également à la solidarité internationale prolétarienne, œuvrer pour la révolution sociale, là ou le travailleur était né, là où se trouvait sa vie familiale, professionnelle et politique [29] .

Ce programme n’eût pas été très différent de celui des marxistes assimiliationnistes si le Bund ne s’était distingué par l’originalité de son approche de la question juive. Pour les théoriciens du Bund, en premier lieu pour Vladimir Medem, la voie de la normalisation de la société juive passait non par l’édification d’un État bourgeois, mais par le développement d’une autonomie politico-culturelle. Reprenant les thèses de Bauer et de Karl Renner, les bundistes avançaient que l’élément central de la nation était constitué non par le territoire, mais par la langue considérée par Medem comme la source et le laboratoire de la culture nationale [30] . Pour les Juifs, nation sans territoire, la solution consistait à revendiquer une autonomie nationale-culturelle visant à garantir les droits nationaux des minorités économiquement intégrées aux peuples dont elles partageaient le territoire. Cette autonomie devait ouvrir la possibilité pour chaque nationalité d’avoir son système d’enseignement dans sa propre langue, de l’utiliser dans les tribunaux et les administrations. Tous les citoyens appartenant à une nationalité donnée devraient rejoindre une organisation spéciale qui instituerait des assemblées culturelles dans chaque région et une assemblée culturelle générale pour l’ensemble du pays [31] . Les bundistes plaçaient le yiddish au cœur de leur projet d’autonomie nationale-culturelle. C’est ce lien linguistique qui permettait au Bund de développer son influence au sein du prolétariat juif, et qui faisait défaut aux marxistes russes. Les sionistes, qui considéraient le yiddish comme incarnant l’esprit de ghetto, axaient leur projet autour de la renaissance de l’hébreu pour le transformer en une langue moderne. La lutte du bundisme contre le sionisme s’est poursuivie jusqu’à la révolution d’Octobre. Dans les années qui la suivirent, les bundistes ralliés aux bolcheviks ne furent pas les partisans les moins fervents de la répression contre les sionistes. Mais surtout, après avoir tant combattu le Bund, Lénine une fois parvenu au pouvoir reprit ses principales propositions. Ce ne fut pas la moindre des ironies de l’histoire du mouvement ouvrier juif en Russie. Si sionistes, bundistes et marxistes russes se sont combattus souvent avec violence, des tentatives de synthèse ont toutefois été entreprises.




La synthèse impossible

Pour l’essentiel, deux projets ont marqué le sionisme socialiste : celui de Nachman Syrkin et celui de Ber Borokhov. Tous deux étaient partisans d’une réponse territoriale à la question juive – ce qui les rapprochait des sionistes – conjuguée avec la construction d’une société fondée sur des principes socialistes.

Pour Syrkin, le prolétariat juif est victime d’une double oppression à la fois comme classe et comme membre d’un groupe national persécuté. Il est donc nécessaire de mettre un terme simultané à ce double asservissement. Or, pour lui, la seule voie possible est la création d’un État national juif, en Palestine ou ailleurs, au sein duquel une société serait édifiée suivant les principes du coopératisme et de l’anarchisme. Le socialisme de Syrkin était fortement influencé par les populistes russes, dont il partageait l’idée selon laquelle il était possible de faire l’économie de la phase capitaliste. Son modèle était celui d’une auto-organisation des travailleurs dans des communes autonomes où la terre serait la propriété collective de ceux qui la cultivent [32] . Les conceptions de Syrkin débouchèrent sur la fondation du Parti ouvrier sioniste-socialiste en février 1905.

L’unique véritable tentative de synthèse du marxisme et du sionisme a été opérée par Ber Borokhov, le théoricien du Poale Sion (les ouvriers de Sion). À partir de catégories d’analyse marxistes (conditions de production, rapport de production et forces de production), Borokhov constatait l’anormalité de la condition des Juifs d’Europe orientale [33] .

Anormalité nationale puisque, privés de territoire comme toutes les nations extra-territoriales, les Juifs devaient s’adapter à des conditions de production extérieures qu’ils ne maîtrisaient pas [34] . Or, pour Borokhov, la lutte des classes ne pouvait réellement prendre son essor que si la question nationale avait été réglée au préalable. L’émancipation sociale ne pouvait être réalisée que si l’émancipation nationale avait été obtenue. Or, les Juifs étaient dépourvus de cette base territoriale stratégique. Une normalisation des conditions de production devait intervenir pour que le prolétariat juif puisse mener la lutte contre la bourgeoisie.

Anormalité sociale puisque la structure de la société juive était une pyramide inversée avec une paysannerie inexistante, une classe ouvrière pratiquement exclue de la grande industrie et concentrée dans les stades finaux de la production et une prolétarisation synonyme de paupérisation des couches intermédiaires. Bref, « sans pays, sans base économique indépendante, pris dans le piège de relations économiques étrangères », les Juifs se trouvaient dans la situation d’une minorité nationale sans aucun pouvoir.

Dès lors, la solution du problème juif ne résidait ni dans l’assimilation, ni dans l’émancipation socialiste, mais dans l’autolibération et l’autoémancipation qui restaureraient « l’existence juive sur une base économique saine, clé de voûte de l’existence nationale et fondement d’une lutte des classes fructueuse vers la transformation socialiste de la vie nationale juive » [35] . Au plan politique, les idées de Borokhov donneront naissance au Poale Sion. En Russie [36] , le Poale Sion connaîtra plusieurs scissions, notamment après octobre 1917, et sera le dernier parti à être dissous par les bolcheviks (en 1928).

La greffe du marxisme sur le sionisme ne produisit pas de résultats concluants. En réalité, l’entreprise relevait de la quadrature du cercle, comme le souligne Alain Dieckhoff. Les contradictions entre les deux idéologies s’avéraient insurmontables et les sionistes-socialistes étaient mis devant un choix cornélien : soit sauver le marxisme contre le sionisme, soit sauver le sionisme contre le marxisme [37] . Les uns se dissoudront dans le bolchevisme ; les autres placeront la construction de l’État et l’édification nationale avant le socialisme, comme l’a fort bien montré Zeev Sternhell à propos du mouvement travailliste israélien [38] .

Si l’hostilité entre le sionisme et le communisme pouvait s’accommoder de quelques arrangements tactiques, illustrés par les fluctuations de la position de Lénine, elle n’en restait pas moins profondément ancrée. Au-delà des joutes idéologiques sur l’existence d’une nation juive, elle se fondait sur une concurrence plus essentielle. Sionisme et communisme se disputaient, sous des formes différentes, la légitimité universaliste, se targuaient d’une même prétention rédemptrice à créer une société nouvelle, un homme nouveau et plus prosaïquement visaient le « même cœur de cible » : le prolétariat juif d’Europe orientale et l’intelligentsia d’Europe occidentale.







II - Des idéologies concurrentes


L’universalisme prolétarien

L’affrontement entre le communisme et le sionisme – tout au moins avec les courants socialistes de ce dernier – est le produit d’un conflit de légitimité, autour de l’incarnation de l’universalisme. Le parallèle peut sembler contestable, puisque si le communisme relève d’une aspiration universaliste, le sionisme vise à reconstruire une identité nationale et à lui donner un cadre étatique, par conséquent il devrait être rangé dans la catégorie des aspirations particularistes. Mais, à y regarder de plus près, le sionisme se situait aussi sur le terrain de l’universalisme en proclamant l’unité du peuple juif dans la diaspora. Par là, il faisait appel au dépassement du cadre national des Juifs diasporiques pour qu’ils se fondent dans une nouvelle nation. Le sionisme, comme le communisme, fonctionne sur un ressort universaliste dans la mesure où il établit un lien, une relation, entre des individus et des groupes qui n’en avaient pas auparavant en leur proposant un changement d’identité, d’allégeance au profit d’une nouvelle fusion dépassant les particularismes antérieurs.

Cette concurrence est exacerbée par le fait que sionisme socialiste et communisme ont tous deux confié à la classe ouvrière la mission de devenir le fer de lance de leur universalisme, le noyau central de leur société nouvelle. Dans le cas du sionisme socialiste, la classe ouvrière n’est pas destinée à libérer l’humanité tout entière de l’oppression. Seul l’avenir du peuple juif lui est confié. Elle doit en devenir l’avant-garde et démontrer par son travail la viabilité du projet sioniste en Palestine et faire ainsi la preuve que la structure sociale de la société juive n’est pas une fatalité. Le salut des Juifs passe par leur « productivisation » – ouvrière et paysanne – en Palestine. Si le prolétariat juif n’est encore rien dans la société juive de la diaspora, il sera tout dans la société juive de Palestine, non pas une classe particulière, mais toute la nation [39] . Les bolcheviks mettront en œuvre un programme similaire de « productivisation » après leur prise du pouvoir.

Le sionisme puise son pouvoir d’attraction, sa force universaliste dans cette mission rédemptrice confiée au prolétariat juif. Les Juifs pourront mettre un terme à leur anormalité, se débarrasser de la malédiction de l’Exil en se dotant d’une armée du travail chargée de la conquête et de la construction nationale en Palestine, dont les kibboutzim seront la figure emblématique. L’image de l’ouvrier-paysan-soldat juif, vivant en structure socialiste, contribua à véhiculer la dimension universaliste du sionisme dans une proportion n’ayant aucune mesure avec sa place réelle dans la société et dans l’économie du Yishouv, puis d’Israël. Or, sur ce terrain de l’universalité prolétarienne, le sionisme entrait en concurrence directe avec le communisme. Comme le souligne Alain Dieckhoff, on y retrouve « la même insistance sur la dimension socio-économique du bouleversement révolutionnaire ; même caractère total du changement révolutionnaire ; même conséquence radicale : l’avènement d’une société de travailleurs égaux » [40] . Cependant, poursuit-il, le sionisme, à la différence du communisme, n’avait pas pour ambition de détruire l’ordre ancien, mais d’édifier ailleurs une nouvelle société.

Le communisme, qui s’est construit sur le dépassement de l’universalité bourgeoise en proposant une révolution totale, c’est-à-dire non seulement politique mais aussi sociale, voire quasi sprituelle en prétendant offrir un autre être-au-monde, ne pouvait rester indifférent à l’universalité prolétarienne sioniste. Le communisme a tenté de démontrer que son universalité – il est destiné à toute l’humanité et non à l’un de ses segments – était synonyme de libération pour les Juifs, qui pouvaient compter sur le soutien du prolétariat international. Il « a proposé que les Juifs échangent leur “particularisme obsessionnel” contre les particularités d’une classe, la classe ouvrière » [41] . En adhérant au projet communiste, les Juifs prendraient part à la libération de l’humanité, qui mettrait fin à l’oppression dont ils étaient les victimes, et se situeraient dans une nouvelle perspective, internationaliste et prolétarienne, leur permettant d’échapper à l’antinomie judéité / antisémitisme par l’assimilation dans la lutte révolutionnaire.

Si ce schéma convenait assez bien au judaïsme occidental en voie d’assimilation, il était tout à fait inadapté au judaïsme oriental. Même si le sionisme pouvait sembler être un projet utopique et lointain, le refus du mouvement marxiste de reconnaître que la situation spécifique des Juifs en Europe orientale appelait une réponse particulière discréditait son discours assimilationniste. Subissant une oppression nationale et sociale, les Juifs ne pouvaient y adhérer ; la violence de l’antisémitisme populaire et prolétarien, tout comme celui des élites, renvoyait la possibilité de leur assimilation à des horizons fort lointains. L’universalisme socialiste pouvait attirer des Juifs assimilés, entrés dans la modernité, ayant rompu avec leur communauté d’origine, mais pas ceux qui vivaient l’antisémitisme au quotidien et à qui toute forme de reconnaissance de leur spécificité était refusée. Le sionisme et le bundisme s’engouffraient dans des espaces délaissés par les marxistes russes incapables de comprendre que leur universalisme révolutionnaire assimilationniste était rejeté par les Juifs d’Europe orientale.




Deux offres politiques

Concurrents par leur dimension universaliste et messianique, le communisme et le sionisme l’étaient aussi, et peut-être même surtout, parce qu’ils cherchaient à recueillir l’adhésion des mêmes catégories sociales. Les Juifs susceptibles de se tourner vers le sionisme ou le communisme étaient nécessairement ceux qui subissaient le plus violemment l’oppression : l’intelligentsia et les couches populaires et ouvrières.

Aussi bien dans l’Empire tsariste qu’en Europe centrale, le XIXe siècle est marqué par l’émergence d’une couche intellectuelle juive, passée par les écoles et les universités, qui aspire à s’intégrer dans la société moderne [42] . Mais, au tournant du siècle, avec la montée de l’antisémitisme et l’instauration de législations discriminatoires en Russie, cette intelligentsia ne trouve plus de débouchés. Alors qu’ils représentaient 14,4 % des étudiants des universités russes en 1886, les Juifs, après l’instauration du numerus clausus [43] , ne constituent plus que 6,2 % de la population étudiante en 1894 [44] . En Europe centrale, l’antisémitisme était prêché dans les universités et inclus dans les programmes des principales forces politiques ; dans une certaine mesure, il était une composante de l’idéologie officielle. L’intelligentsia juive restait donc marginalisée et discriminée [45] .

Cette situation constituait un terreau fertile pour la radicalisation de ses membres et leur entrée dans le mouvement révolutionnaire – s’ils croyaient à l’assimilation socialiste – ou dans le mouvement sioniste – s’ils considéraient que la quête de l’assimilation déboucherait dans une impasse. Cette intelligentsia se trouvait dans une situation de no man’s land : aliénée par rapport à sa tradition, qu’elle avait abandonnée ou reniée, et par rapport à la société, allemande, russe ou autrichienne qui ne l’acceptait pas comme en témoignait le développement de l’antisémitisme. Les intellectuels de langue yiddish évoluaient dans un contexte un peu plus favorable puisque, même s’ils subissaient la même oppression, et donc étaient entraînés vers la même radicalisation, leur lien avec leur communauté d’origine n’était pas coupé.

Ce groupe social formait une cible de choix pour les mouvements sioniste et marxiste ; ceux-ci n’auront de cesse de se le disputer. Le conflit potentiel deviendra latent après 1917 et éclatera en 1949 lorsque, après avoir soutenu sans réserve la création d’Israël, Staline décidera de détruire tout ce qui restait de l’influence sioniste et bundiste au sein de l’intelligentsia juive soviétique.

Le cas du prolétariat juif est plus complexe. Sa structure particulière posait un problème aux marxistes russes, dont les schémas reposaient sur le modèle de la grande industrie. Or, un tel prolétariat juif n’avait aucune réalité dans la Russie de la fin du XIXe siècle. En 1897, 54,4 % des Juifs économiquement actifs étaient des commerçants, des colporteurs, ou des personnes sans occupation bien définie : les Luftmenschen ; 18,4 % étaient des artisans et environ 25 % des travailleurs salariés, dont 10 % de non-manuels [46] .

La classe ouvrière juive était, pour l’essentiel, composée d’artisans : la zone de résidence comptait 500 000 artisans, soit 10 % de la population juive de Russie, dont plus de la moitié composée de tailleurs et de cordonniers, et seulement 50 000 ouvriers d’usine [47] . Les artisans travaillaient pour leur propre compte ou dans des petits ateliers. Les paysans représentaient moins de 3 % de la population active juive. Cette structure sociale était peu propice à l’implantation d’un mouvement révolutionnaire tel que le concevaient les bolcheviks. Jusqu’en 1917, ils n’accomplirent aucun travail en direction de la classe ouvrière juive yiddishophone, laissant au Bund le monopole de ce qui était pour eux une terra incognita.

En revanche, la concurrence entre bundistes et partis sionistes était vive. Les différents partis du sionisme socialiste totalisaient plus d’adhérents que le Bund [48] . Le contrôle du prolétariat juif était avant tout un enjeu pour les partis juifs, alors qu’il restait un objectif marginal pour les bolcheviks, qui préféraient œuvrer en terrain connu : obtenir le ralliement du segment du judaïsme russe en voie d’assimilation.

Pourtant, Lénine souligna à plusieurs reprises le potentiel révolutionnaire des Juifs : « Si, des dix millions et demi de Juifs existant dans le monde entier, un peu plus de la moitié habitent la Galicie et la Russie, pays à demi sauvages, qui maintiennent les Juifs par la contrainte dans la situation d’une caste, l’autre moitié vit dans un monde civilisé, où il n’y a pas de particularisme de caste pour les Juifs et où sont clairement manifestes les nobles traits universellement progressistes de la culture juive : son internationalisme, son adhésion aux mouvements progressistes de l’époque (la proportion des Juifs dans les mouvements démocratiques et prolétariens est partout supérieure à celle des Juifs dans la population en général). » [49] 

Lénine s’intéressait non au prolétariat juif de Russie, mais aux Juifs d’Europe centrale et occidentale, qui entraient dans son cadre de pensée assimilationniste. La sureprésentation des Juifs au sein des instances de direction du parti bolchevik a produit un effet de loupe grossissant et déformant. En réalité, le parti bolchevik attirait fort peu les Juifs, bien moins que les mencheviks, et sans commune mesure avec le Bund [50] . En janvier 1917, le parti bolchevik comptait seulement 958 Juifs pour 23 600 membres [51] , loin derrière le Bund et ses 40 000 membres [52] . La chute de l’Empire tsariste, en février 1917, montra que le courant majoritaire chez les Juifs de Russie n’est ni le Bund et encore moins le parti bolchevik, mais bien le sionisme qui, dans sa version socialiste, totalisait, toutes tendances confondues, environ 50 000 membres [53] . L’influence du sionisme ne se mesurait pas seulement à l’aune des effectifs des partis sionistes socialistes, mais aussi aux chiffres des départs vers la Palestine. Entre 1905 et 1914, l’Empire russe est le principal pourvoyeur d’immigrants. Au cours de cette seconde aliya (la « montée » vers la Palestine), la majorité des 35 à 40 000 immigrants qui arrivent en Palestine sont originaires de Russie [54] . Parmi eux, un certain David Gryn, futur Ben Gourion [55] .







III - La Palestine à Moscou


Déclaration Balfour et révolution d’Octobre

La publication de la déclaration Balfour (2 novembre) et la prise du pouvoir par les bolcheviks (7 novembre) se déroulèrent à cinq jours d’intervalle. La concomitance de ces événements ne devait que fort peu au hasard du calendrier. Inquiète des sentiments pro-allemands des Juifs russes et d’Europe centrale, la Grande-Bretagne cherchait à obtenir leur soutien – ainsi que celui des Juifs américains – pour qu’ils se rallient à l’Entente. En effet, l’alliance entre la Grande-Bretagne et le régime tsariste avait entraîné un certain désenchantement à l’égard de Londres parmi les Juifs d’Europe centrale et orientale [56] . Les Juifs allemands s’étaient lancés dans de grandes déclarations patriotiques au moment du déclenchement de la guerre, en août 1914, et la plus grande partie du mouvement sioniste était pro-allemande, même si quelques dirigeants et non des moindres – Chaim Weizmann, Vladimir Jabotinsky, Ahad Ha’am – considéraient cet engagement comme une erreur et tentèrent de corriger le tir. Toutefois, pour la majorité des Juifs à l’est de l’Europe, la victoire de la Russie, soutenue par la France et la Grande-Bretagne, serait synonyme de la perpétuation et peut-être même de l’aggravation de la persécution, alors que sa défaite ne pouvait que signifier leur libération [57] .

Après la chute du tsarisme en février 1917, l’inquiétude de la Grande-Bretagne s’accrut devant la montée des sentiments pacifistes, anti-annexionnistes. En avril 1917, le Foreign Office demanda à son ambassadeur à Petrograd son opinion sur la mise en œuvre d’une politique prosioniste : « Nous pensons que l’une des meilleures méthodes pour contrer le pacifisme juif et la propagande socialiste en Russie serait d’encourager nettement les aspirations nationales juives en Palestine. » [58]  Le Foreign Office était convaincu que le sionisme était le courant dominant parmi les Juifs russes et qu’en conséquence le sionisme était « le seul moyen d’atteindre le prolétariat juif » [59] . L’auteur de ces propos, Ronald Graham, suggéra que le Foreign Office publiât une déclaration de sympathie en faveur du sionisme [60]  qui éloignerait les Juifs à la fois de l’influence allemande et de l’influence révolutionnaire. En soutenant le sionisme, Londres pourrait séduire les Juifs russes qui, à leur tour, s’emploieraient à écarter les perspectives d’une paix séparée avec l’Allemagne et le danger du défaitisme révolutionnaire léniniste. Si la déclaration Balfour permit à la Grande-Bretagne de regagner une partie du terrain perdu dans la société juive est-européenne, en revanche, elle ne fut d’aucune utilité pour freiner les aspirations pacifistes en Russie.

Les bolcheviks, tout juste après leur coup d’État, interprétèrent la déclaration Balfour comme une marque d’hostilité à leur égard. L’un des premiers actes de la diplomatie révolutionnaire du nouveau régime conduite par Trotski, fraîchement nommé Commissaire du peuple aux Affaires étrangères, fut de dénoncer les accords secrets Sykes-Picot [61]  signés en mai 1916 par la France et la Grande-Bretagne et ratifiés par la Russie aux termes desquels les trois puissances se partageaient la majeure partie du Proche-Orient actuel [62] . Ce geste accompli pour mettre fin à la diplomatie secrète était de toute évidence une réaction à la déclaration Balfour. Les bolcheviks dévoilaient ainsi les manœuvres franco-britanniques pour le partage de l’Empire ottoman alors que Londres avait promis une grande partie de ces territoires, dont la Palestine, aux Arabes un an avant les accords Sykes-Picot et s’engageait maintenant à tout faire pour faciliter la construction d’un foyer national juif en Palestine.

La révélation des accords Sykes-Picot par les bolcheviks quelques jours après la publication de la déclaration Balfour mit la France et la Grande-Bretagne dans une situation difficile. Comme le souligne Jean-Pierre Alem, elle arrivait au moment où l’armée du prince Faysal apportait aux alliés une aide efficace en Syrie. Elle conduisit l’Angleterre et la France à prononcer une série de déclarations, toutes en contradiction avec les promesses de la déclaration Balfour. Elle donna au nationalisme arabe, qu’exaltait sa renaissance militaire, de nouveaux aliments et de nouvelles cibles [63] .

Les premiers pas de la Russie bolchevique étaient marqués par une instrumentalisation internationale de la Palestine, du sionisme et de la question juive ; ce qui n’était pas de très bon augure pour les relations futures entre le nouveau pouvoir et le sionisme. Pourtant, au cours des premières années, les dirigeants bolcheviks tolèrent, dans une certaine mesure, les activités du mouvement sioniste, tout en essayant de construire un projet alternatif à celui des héritiers de Herzl.




Quand les bolcheviks deviennent bundistes

Ce n’est pas la révolution d’Octobre, mais celle de Février qui libéra les Juifs de la législation discriminatoire tsariste. Le 4 avril 1917, Alexandre Kerenski, ministre de la Justice du gouvernement dirigé par le prince Lvov, publia un décret qui stipulait que « toutes les limitations apportées au droit des citoyens russes par la législation en vigueur à ce jour pour des raisons de religion, de croyance ou de nationalité sont annulées » [64] . La fin de plus d’un siècle de mesures limitant strictement l’activité et la circulation des Juifs de l’Empire donna un formidable élan aux forces politiques de la société juive et démontra que le mouvement sioniste était le courant dominant.

Le premier congrès sioniste panrusse, qui se tint en mai 1917, rassembla 552 délégués repésentant 140 000 porteurs de shekels appartenant à 700 communautés juives [65] . En septembre 1917, il existait en Russie 39 périodiques sionistes en yiddish, 10 en hébreu et 3 en russe [66] . Mais ce sont surtout les élections à l’Assemblée constituante de novembre 1917 qui révélèrent le poids de l’influence sioniste : sur près de 500 000 voix recueillies par les partis juifs, plus de 410 000 se portèrent sur les partis sionistes et religieux et 20 000 sur le Poale Sion, le parti sioniste d’extrême gauche. Les bundistes et les autres partis socialistes non sionistes obtinrent respectivement plus de 31 000 et 29 000 voix [67] .

Une fois au pouvoir, les bolcheviks, qui n’avaient jusque-là effectué aucun travail en direction de la communauté juive et dont la politique se résumait à faire l’apologie de l’assimilation, devaient adopter un programme, faute de quoi la société juive russe basculerait dans le camp sioniste. Or, le seul existant et qui était un tant soit peu adapté aux besoins des Juifs russes était celui d’autonomie nationale-culturelle du Bund.

Pourtant, les relations entre le Bund et les bolcheviks ne s’étaient guère améliorées avec la révolution d’Octobre. Le huitième et dernier congrès du Bund, en décembre 1917, débattit passionnément du « coup d’État bolchevique » et adopta la résolution suivante : « La révolution que nous vivons présentement ne peut pas conduire à l’établissement du socialisme en Russie […] parce que les forces prolétariennes sont encore à un niveau trop bas. Toutes les tentatives visant à transformer la révolution actuelle en une révolution sociale ne trouveront pas l’appui de la majorité non prolétarienne de la population russe et sont inévitablement vouées à un échec qui aboutira à la ruine de la situation économique et du prolétariat et de la paysannerie. […] En exploitant toutes ces circonstances et en encourageant les manifestations spontanées des masses au moyen de leurs mots d’ordre et de leurs promesses démagogiques, les bolcheviks se sont emparés du pouvoir par une insurrection armée le 25 octobre. […] En conséquence […] il faut mobiliser les forces de la classe ouvrière derrière le parti social-démocrate pour combattre les méthodes blanquistes qui règlent les problèmes par la contrainte, à coups de “décrets” et avec l’aide des fusils […] et compromettent l’idéal socialiste aux yeux des masses. […] Il faut combattre de toutes ses forces la politique bolchevique, mobiliser les masses populaires dans ce but, exiger que l’Assemblée constituante ait les pleins pouvoirs dans ce pays. » [68] 

Le rapport à la démocratie marquait une ligne de rupture entre le Bund et les bolcheviks. Le Bund était opposé aux méthodes autoritaires et brutales du nouveau pouvoir, même si finalement une part importante des militants bundistes, convaincus ou résignés, finirent par rallier le Parti communiste russe. Suivant une méthode à laquelle ils étaient rompus, les bolcheviks adoptèrent, après l’avoir violemment combattue, la politique de leur adversaire pour mieux l’éliminer. Lénine avait fini par admettre qu’une structure particulière était nécessaire pour que le message bolchevique puisse être reçu par la population juive yiddishophone [69] . Mais sa décision était largement d’ordre tactique ; il lui fallait improviser une politique pour atteindre un groupe fermé à son influence.

Au cours d’un entretien à la fin de 1917, Simon Diamenstein, l’un des rares bolcheviks à connaître la société juive, obtint l’accord de Lénine pour créer une section juive au sein du parti bolchevique : la Evsektsia [70] . Parallèlement, le Commissariat du peuple aux Nationalités (Narkomnats), dirigé par Staline, se dote d’un Commissariat aux Affaires juives (Evkom). Cependant, le Evkom n’eut guère de succès : les organisations juives répondirent aussitôt par un boycott [71] . En outre, il comprenait surtout des hommes qui n’avaient pour ainsi dire aucun lien avec la réalité nationale juive [72] . Pendant ce temps, le mouvement sioniste ne cessait de progresser. En 1918, il comptait 1 200 sections locales rassemblant 300 000 membres [73] . Il devenait donc urgent pour la Evsektsia de se mettre au travail avec un objectif : étouffer les bundistes et les sionistes, d’une part, en reprenant l’action du Bund en direction du prolétariat juif et, d’autre part, en lançant le mot d’ordre « la Palestine à Moscou » afin d’offrir une alternative soviétique au sionisme. La Evsektsia devait prendre tout le pouvoir, au nom de la classe ouvrière juive et instaurer la dictature du prolétariat dans la « rue juive » [74] .

La Evsektsia fut constituée le 20 janvier 1918. Son programme était articulé autour de trois objectifs :


	développer les idées de la révolution d’Octobre au sein de la population juive ;


	appliquer la politique nationale du gouvernement soviétique parmi les masses juives ;


	former des bolcheviks juifs pour les rapprocher du parti et les y intégrer.




Pour assurer son activité de propagande en milieu juif, la Evsektsia fut dotée, en mars 1918, d’un journal en yiddish, Di Vorhayt. Le yiddish devint l’instrument linguistique au service du communisme, note Henri Minczeles [75] , mais aussi celui de la lutte contre le sionisme. Entre 1920 et 1930, le yiddish connut son âge d’or en URSS : écoles, revues, littérature, théâtre, journaux, etc. [76]  Le yiddish fut même élevé au rang de langue officielle en Biélorussie et en Ukraine. Le dernier point du programme visait à attirer dans le giron du pouvoir les concurrents directs du parti bolchevik : les bundistes et les autres socialistes juifs.

L’offensive de la Evsektsia plaçait le Bund dans une situation douloureuse. La dissolution expéditive de la première assemblée constituante élue démocratiquement en Russie confirma les craintes du Bund quant à la pente dictatoriale de leurs frères ennemis bolcheviques. Mais la reprise par la Evsekstia du programme qu’il avait soutenu depuis sa fondation ainsi que les violences pogromistes perpétrées par les armées blanches, en particulier en Ukraine – ce qui ne laissait guère d’illusions sur ce qui attendaient les Juifs en cas de défaite de l’Armée rouge – avaient largement entamé l’unité du Bund. Divisé entre ceux qui, par séduction, ambition ou résignation, voulaient intégrer le pouvoir et ceux qui restaient opposés aux bolcheviks après vingt ans d’âpres combats, le Bund finit par éclater en 1920. Une majorité se prononça pour l’affiliation du Bund en tant que mouvement autonome au parti bolchevik – ce qui était à l’origine du différend entre les deux partis depuis 1903 –, tandis que la minorité réaffirma son attachement à la social-démocratie et son rejet d’un pouvoir minoritaire et violent. Mais, comme l’avait prédit Raphaël Abramovitch, le leader de la minorité, une fois le Bund affaibli, les bolcheviks en profitèrent pour lui porter le coup de grâce [77] . Aucune des exigences du Bund communisé ne fut satisfaite : pis, il dut se saborder pour que ses militants puissent adhérer individuellement au parti bolchevik. Le Bund s’est autodissous en mars 1921, dans une atmosphère empreinte d’une grande émotion. Finalement, relativement peu de bundistes rejoignirent les rangs bolcheviques. En 1925, sur 31 200 adhérents juifs du parti communiste soviétique, 2 799 étaient d’anciens bundistes, soit environ 9 %, ce qui représentait à peine 7 % des effectifs du Bund de 1918 [78] .

L’absorption des autres partis ouvriers juifs ne présenta pas de difficultés majeures pour les bolcheviks. Le Poale Sion se divisa en 1919 en deux fractions : l’une voulait, avec le soutien de l’Union mondiale, adhérer au Komintern et créa le Parti communiste juif Poale Sion (Yekape) tandis que l’autre, le Poale Sion social-démocrate, se maintint mais fut exclu de l’Union mondiale. Le Poale Sion tenta alors de se faire admettre au Komintern, mais les bolcheviks employèrent la même tactique que pour le Bund : il n’était pas question de l’y faire entrer en tant qu’organisation à part entière.

Dans un premier temps, le Komintern exigea que le Poale Sion éclaircisse sa position à l’égard de la Palestine : « Le Poale Sion communiste a demandé son admission au Komintern. Le Comité exécutif a posé comme condition à cette affiliation l’autodissolution du Poale Sion afin qu’il réunisse un congrès d’ici cinq mois, l’acceptation totale des thèses des IIe et IIIe congrès du Komintern ainsi que l’abandon total des tendances et des théories sionistes. Les camarades juifs doivent se déclarer contre les tendances à la colonisation juive en Palestine. » [79]  L’entrée du Poale Sion au Komintern fut rejetée ; seules les adhésions individuelles furent acceptées. Pour justifier sa décision, le Komintern prit prétexte de la position du Poale Sion sur la Palestine : « Le thème de la Palestine, les tentatives de détourner les masses travailleuses juives de la lutte des classes par la propagande en faveur d’une installation à grande échelle en Palestine ne sont pas seulement nationalistes et petites-bourgeoises, mais contre-révolutionnaires, si de larges masses ouvrières sont agitées par cette idée et ainsi détournées d’une lutte efficace contre les exploiteurs capitalistes juifs et non juifs. » La déclaration du Komintern s’achevait par un appel demandant à toutes les sections de l’IC de soutenir la minorité du Poale Sion qui acceptait les conditions posées à l’adhésion du principal parti sioniste socialiste. De toute évidence, les concessions faites par le Poale Sion à propos de la Palestine étaient jugées insuffisantes [80] . Mais le véritable motif du refus de l’IC se situait ailleurs : le parti bolchevik devait devenir hégémonique dans le prolétariat juif [81] .




Inverser la pyramide

L’anormalité de la société juive, selon le schéma marxiste – la fameuse pyramide inversée décrite par Borokhov –, était à la source de l’incompréhension des bolcheviks. Ils ne savaient que faire avec cette société sans ouvriers – au sens où ils l’entendaient – ni paysans. Le remède semblait donc simple : il fallait normaliser la société juive, autrement dit la « productiviser », puisque le reproche essentiel qui lui était adressé concernait son caractère improductif, spéculatif, parasitaire et pour tout dire inutile.

Les bolcheviks n’étaient pas les seuls à formuler cette analyse. Des tsars, du moins ceux qui avaient eu quelques velléités de réformes, aux sionistes, en passant par les sociaux-démocrates allemands et autrichiens, tous aboutissaient à la même conclusion : la Rédemption des Juifs passait par le développement du travail ouvrier et / ou paysan. D’ailleurs, le programme de productivisation des Juifs mis en œuvre par les bolcheviks après 1917 visait en grande partie à concurrencer le projet sioniste en Palestine, comme en témoigne le discours du chef de la Evsektsia lors de la conférence des sections et commissariats juifs en octobre 1918 :

« La révolution d’Octobre a créé de grandes possibilités pour les travailleurs juifs dans le domaine agricole. Sous le règne des tsars, les masses populaires juives étaient enfermées dans un ghetto. On ne leur permettait pas de travailler la terre et cela les obligea à devenir des marchands, des colporteurs. Ainsi s’est formée chez nous une classe de gens ayant une psychologie de bourgeois et des poches de prolétaires. À la suite des transformations économiques que connaît notre pays, ces marchands perdent aujourd’hui tout moyen d’existence. Nombre d’entre eux ne vivent que de l’air du temps et cela développe chez eux un sentiment antisoviétique. Nous devons en tenir compte. Nous devons prendre les mesures nécessaires pour que ces hommes deviennent productifs, pour qu’ils puissent servir notre république socialiste soviétique. Nous devons créer des communes juives et former des travailleurs agricoles juifs. Nous devons créer une Palestine à Moscou. Nous devons détruire la psychologie bourgeoise de ces hommes aux poches prolétariennes. » [82] 


La stupeur fut générale dans l’Assemblée, rapporte Henri Slovès. Le programme de Diamenstein était beaucoup trop nationaliste aux yeux des délégués. Non seulement le chef de la Evsektsia voulait venir en aide aux « petits-bourgeois » juifs, c’est-à-dire l’ennemi de classe, mais en plus il venait en une phrase d’associer deux termes parfaitement antinomiques : Palestine et Moscou.

Diamenstein se plaçait délibérément sur le terrain de ses adversaires sionistes et bundistes pour tenter une synthèse soviétique. Il prenait en compte la spécificité de la société juive, ce qu’avaient toujours fait les bundistes dans leurs polémiques avec Lénine, et proposait un projet de règlement global de la question juive par sa normalisation sociale et territoriale, même si un État juif soviétique n’était pas explicitement évoqué. « La formule annonçait “Palestine plus Moscou”, autrement dit une sorte de paradis terrestre des Juifs et pour lequel même les sionistes oublieraient le sionisme et la Palestine », remarque fort justement Henri Slovès [83] .

Le discours de Diamenstein annonce la politique qui sera celle du pouvoir soviétique à l’égard des Juifs jusqu’au milieu des années trente : les productiviser, les territorialiser et concurrencer le projet sioniste en le dépassant. Le sionisme à la soviétique serait réellement universaliste, car il permettrait aux Juifs de s’émanciper du poids de leurs structures sociales archaïques en même temps que de l’oppression nationale et sociale.

Cependant, la guerre civile suspendit les projets de Palestine à Moscou de Diamenstein. À l’issue de cette « sale guerre », selon l’expression de Nicolas Werth, la société juive se trouvait dans une situation des plus critiques. Certes, les Juifs avaient acquis de nouveaux droits, la zone de résidence était supprimée, nombre d’entre eux intégrèrent l’appareil d’État et du parti, mais ils ne représentaient qu’une minorité. En réalité, la grande majorité était totalement désemparée. La guerre civile les avait durement touchés et une bonne partie de la population juive, du fait de son origine sociale, se trouvait rangée dans la catégorie des « ennemis du peuple » et des citoyens privés de leurs droits (les lichentsy), devenus, par l’obsession de la catégorisation du nouveau pouvoir, des « éléments socialement étrangers » et des « éléments déclassés » [84] . Il était donc nécessaire de trouver une solution, faute de quoi les Juifs ainsi délaissés allaient se tourner vers le mouvement sioniste. C’est alors qu’émergea l’idée d’installer les Juifs à la campagne.

La révision de la politique à l’égard des Juifs impliquait, dans un premier temps, une nouvelle approche idéologique. Elle fut formulée par Grigorii Broido [85] , l’adjoint de Staline au Narkomnats, dans un rapport rédigé en 1923. Les Juifs travaillant dans le petit commerce et le petit artisanat ne doivent plus être considérés comme des ennemis du peuple mais comme des paysans pauvres, alliés potentiels du prolétariat [86] . Dès le départ, les responsables soviétiques ont été sensibles aux implications internationales de leur lutte contre le sionisme. Dans son rapport, Broido manifeste le souci de tenir compte des aspects internationaux de la politique d’alliance entre la rue juive petite bourgeoise et le prolétariat : « Ce type de politique peut aussi avoir des avantages internationaux : a) elle s’opposera au sionisme sur la scène internationale ; b) elle résoudra le problème juif qui est très douloureux ; c) elle résoudra en effet un problème que la bourgeoisie n’a pas été capable de résoudre depuis des siècles ; d) elle provoquera la sympathie du judaïsme européen et américain qui jouent un rôle significatif dans notre politique étrangère ; et finalement e) elle nous aidera à mobiliser des flux de ressources en provenance de l’étranger et à réhabiliter notre agriculture. » [87] 

Les plus hautes autorités de l’État-parti soviétique avaient bien conscience de la difficulté de la situation : en décembre 1923, le Politburo décida de nommer une commission chargée d’étudier les implications politiques et pratiques du projet d’implantation des Juifs à la campagne. Dans son rapport, la commission soulignait la nécessité de trouver un territoire pour former un district juif, déconseillait explicitement de choisir l’Ukraine méridionale ou la Crimée en raison des sentiments antisémites des habitants de ces régions. Elle proposait finalement d’étudier deux possibilités : la République de Kirghizie ou la province du sud-ouest, c’est-à-dire, selon toute probabilité le sud-est de la Sibérie [88] . Quelques mois plus tard, le pouvoir soviétique crée le Komzet et l’Ozet, [89]  qui sont chargés de mettre en œuvre le projet d’installation à la campagne d’une partie de la population juive. Pour financer le projet, une collaboration est engagée avec des organisations américaines, notamment avec le Joint Distribution Committee, qui sera au cœur de l’affaire des Blouses blanches trente ans plus tard.

Un plan prévisionnel de colonisation fut élaboré, aux termes duquel environ 100 000 familles juives seraient amenées à s’installer à la campagne au cours des dix années à venir (1927-1936) [90] . Il fut entériné, le 15 juin 1926, par le présidium du Comité exécutif central (le VTSIK) qui, dans une résolution, le déclarait « conforme tant aux intérêts d’État qu’aux besoins les plus urgents de la population laborieuse juive » [91] .

Il restait à choisir les régions où ces 100 000 familles allaient s’installer. L’Ukraine semblait exclue. Le 19 mai 1926, le Conseil des commissaires du peuple de l’Ukraine publia un décret intitulé « Dispositions pour améliorer la situation matérielle des masses laborieuses juives », dans lequel il soulignait que, « étant donné la pénurie des terres en Ukraine, qui empêche de donner pleine satisfaction à la fraction de la population juive qui désire passer à l’agriculture, il y a lieu de présenter une requête au Comité central exécutif de l’Union soviétique afin qu’il soit mis à disposition des postulants juifs d’Ukraine des fonds domaniaux du Caucase, de Crimée, de Sibérie et d’autres régions » [92] . La Crimée accueillait déjà des colonies agricoles juives, mais n’était pas en mesure de recevoir les 100 000 familles du plan. Il fallait donc trouver un territoire capable d’absorber cet afflux de population en offrant des terres cultivables et sans que cela provoque des réactions antisémites de la part de la population locale.

Dans le même temps, la question d’un territoire qui serait accordé aux Juifs commença à être discutée [93] . L’espoir d’obtenir un territoire juif autonome fut ravivé lorsque Mikhaïl Kalinine, chef de l’État soviétique et personnalité respectée, évoqua cette perspective en légitimant les aspirations nationales juives devant le congrès de l’Ozet, en novembre 1926 : « Il me semble que l’aspiration qui s’est fait jour dans une partie importante de l’intelligentsia populaire juive et une couche plus vaste encore de la population juive tombée dans la misère, c’est-à-dire l’aspiration de revenir à la terre, repose certes et avant tout sur une nécessité économique, sur le désir de renforcer et consolider sa propre base économique. Je dois pourtant ajouter que, si j’aborde ce problème sur le plan idéologique, d’un point de vue national, je vois apparaître de manière sous-jacente un phénomène puissant, inconscient peut-être, mais de masse, une aspiration à préserver sa propre nationalité. Il me semble que ce phénomène représente une des formes de l’autopréservation nationale. Il est naturel que la population juive, avec sa culture si ouverte, sa maturité politique et sociale forgée dans les combats séculaires pour l’existence, sente à son tour resurgir en elle-même une aspiration à trouver sa place nationale au sein de l’Union soviétique. Le contraire eût été inconcevable. Le peuple juif se trouve placé devant une grande tâche : préserver sa propre nationalité. Pour ce faire, il faut transformer une bonne partie de la population juive en population paysanne solidement établie sur la terre et qui devrait se compter, pour le moins, par centaines de milliers. » [94] 

Le discours de Kalinine provoqua de très vives réactions au sein de la Evsektsia, qui y voyait une transgression des principes léninistes. Mais la déclaration de Kalinine ne pouvait être prise à la légère : une entité juive soviétique était bien envisagée par le pouvoir. Staline, semble-t-il, fit savoir au premier secrétaire du Bureau central de la Evsektsia, Tchemerisky, que les Juifs auraient bien une région, mais que ce ne serait pas la Crimée [95] .




Sion en Extrême-Orient

Les documents conservés dans les archives soviétiques montrent que l’idée d’installer les Juifs au Birobidjan commence à émerger dès 1924, et non en 1926 comme on le pensait jusqu’à présent. Martin Latsis, membre du Komzet et ancien directeur du département secret-opérationnel de la Tcheka [96] , fut le premier à évoquer cette région dans un rapport à la fin de l’année 1924. Selon Latsis, l’installation de 100 000 familles juives à la campagne – le chiffre qu’il avance sera repris dans le plan prévisionnel deux ans plus tard – nécessitait de trouver des terres vierges et cultivables. Le seul espace qui correspondait à cette définition se situait, d’après lui, dans une région de l’Extrême-Orient dans le district de l’Amour et comprenait :


	
a.un endroit entre les fleuves Zeira et Amour, le long de la ligne de chemin de fer au sud de l’Amour et au nord incluant la région de Kukhmerlin et




	
b.la région de Bira entre les fleuves Bira et Amour et la région de Primorskaia dans l’oblast’ de Kiia le long des fleuves Kiia et Khor et la région de Trans-Amour le long des fleuves Kur et Tunguzka [97] .






Même si les régions décrites ne correspondent pas exactement au territoire qui finalement formera le Birobidjan, il n’en reste pas moins que, dès 1924, Latsis le considère comme l’espace le plus approprié pour recevoir les 100 000 familles juives.

Contrairement à l’interprétation avancée jusqu’alors, le Birobidjan n’a pas d’abord été envisagé pour des raisons stratégiques – la défense de l’Extrême-Orient soviétique face à la Chine et au Japon –, mais bien pour trouver une solution territoriale à l’installation des Juifs dans l’agriculture. L’Ukraine et la Crimée ayant été écartées, le Birobidjan fut choisi en 1928 pour devenir une unité nationale, administrative et territoriale juive parce que cette alternative était déjà envisagée depuis quatre ans. Les considérations stratégiques ont certainement fait pencher favorablement la balance, mais elles n’étaient pas à l’origine du projet.

Le choix du Birobidjan ne fit pas l’unanimité au sein de la Evsektsia et des institutions chargées de l’installation des Juifs à la campagne. Le Birobidjan était une terre éloignée, sans aucun lien avec l’histoire juive, contrairement à l’Ukraine et la Crimée. L’idée d’un territoire juif heurtait les anciens bundistes qui restaient attachés à l’autonomie culturelle extra-territoriale. Ce débat resurgira à partir de 1943 avec le projet de République juive en Crimée, défendu par les dirigeants du Comité antifasciste juif, Solomon Mikhoels et Itzhik Fefer.

Pour l’heure, il fallait donner vie à ce projet. Selon une logique toute soviétique, un plan de colonisation fut établi prévoyant pour chaque année le nombre d’immigrants. Mais ce fut un échec. L’éloignement de la région, l’absence de liens historiques avec la société juive, l’improvisation la plus totale dans la réalisation du projet, les rudes conditions de vie découragèrent bien des candidats. Chaque année, au moins la moitié des nouveaux immigrants repartait presque aussitôt. Les purges de l’année 1937 porteront le coup de grâce à cette « Palestine soviétique » en la privant de ses principaux organisateurs [98] .

Les débuts difficiles du Birobidjan réclamaient de donner un élan supplémentaire à l’entreprise et donc d’en pousser la logique à son terme : la création d’une entité juive dans le cadre des institutions soviétiques. Le 7 mai 1934, par une décision du Comité central exécutif, le Birobidjan fut transformé en Région autonome juive. Région autonome ne signifiait pas République soviétique et encore moins État indépendant mais, pour la première fois depuis l’Antiquité, les Juifs disposaient d’un espace autonome. Trois semaines après cette décision, Mikhaïl Kalinine fit un discours dans lequel il exalta la nationalité juive, mais version socialiste ; il laissait entendre que la région accéderait bientôt au statut de République et affichait sa volonté de concurrencer le projet sioniste [99] .

Si la création de la région autonome au Birobidjan avait d’abord pour objectif de résoudre un problème interne, elle visait aussi à gagner la sympathie des communautés juives occidentales, à l’heure des alliances antifascistes en Europe. L’URSS venait de changer de cap diplomatico-révolutionnaire, en cessant de démoniser les « sociaux-fascistes » et les « sociaux-traîtres », pour se lancer dans une alliance avec les forces antifascistes. Mais, surtout, les termes du discours de Kalinine sont explicites, la Région autonome juive et la promesse de la transformer en République avaient pour but de montrer que la véritable réponse à la question juive n’était pas le sionisme, mais « l’édification communiste d’une vraie culture socialiste juive », c’est-à-dire faire du Birobidjan la patrie des prolétaires juifs comme l’URSS était la patrie des prolétaires du monde entier, ce qui sous-entendait que la Palestine n’était pas la patrie de ces mêmes prolétaires juifs.

Kalinine reprenait dans son discours les termes d’État national, de culture nationale juive, en contradiction complète avec les écrits de Lénine et de Staline. De cette façon, l’URSS venait concurrencer le sionisme directement sur son terrain en donnant une réponse territoriale à la question juive. Dès le lendemain du premier discours de Kalinine, en 1926, sur la création d’un territoire juif en URSS, Alexandre Tchemerisky, le secrétaire du Bureau central de la Evsekstia, s’était exclamé : « Le territoire autonome juif portera un grand coup aux sionistes et à l’idéologie religieuse. » [100]  La création du Birobidjan transforma, pour quelque temps, la propagande antisioniste. Elle n’était plus seulement négative, dénonçant les maux du sionisme, elle devenait positive en s’appuyant sur le « modèle » soviétique. Ainsi l’organe du Komintern pouvait-il écrire, en 1934, que le Birobidjan « démontrait au monde entier que le pouvoir soviétique, malgré toutes les difficultés et les obstacles, était en train de parvenir à une solution nationale et sociale de la question juive. Pour la première fois depuis des milliers d’années, il existe un État juif, une région autonome juive socialiste qui fera une impression profonde et durable sur les masses de travailleurs juifs à travers le monde » [101] .

Un an plus tard, un autre article appelait explicitement les ouvriers juifs à venir au Birobidjan : « Tandis que l’expérience palestinienne approche lentement de sa fin, le gouvernement soviétique est en train de procéder, pas à pas, non seulement à la résolution du problème juif en Union soviétique, mais aussi à la transformation de l’Union soviétique en un pays où les travailleurs juifs étrangers pourront s’installer, trouver un foyer et ceci sans grande fanfare et sans la musique des blindés et des bombardements aériens qui l’accompagne comme en Palestine. » [102] 

L’annonce de la création de la région autonome juive au Birobidjan suscita un certain enthousiasme dans l’opinion publique juive mondiale. « Jamais, note Henri Slovès, les sympathies pour l’Union soviétique ne furent aussi vives et ce, non seulement dans les masses populaires juives, mais aussi dans les classes moyennes et parmi l’intelligentsia. » [103]  Cependant, les émigrants en provenance de l’Occident ne dépassèrent jamais les quelques centaines, et la plupart repartirent presque aussitôt. Quant au mouvement sioniste, il n’engagea pas de campagne de contre-propagande contre le Birobidjan : l’émigration vers la région autonome y était trop faible pour le menacer. En revanche, ses dirigeants se souciaient du risque de démobilisation politique et financière de leurs soutiens aux États-Unis et en Europe. Mais l’inquiétude fut de courte durée. Le Birobidjan ne fut jamais en mesure de concurrencer réellement la Palestine auprès de l’opinion publique juive. D’autant moins qu’à partir des années trente, la grande vague de répression ne pouvait guère encourager à l’émigration vers l’URSS, surtout lorsqu’en 1937-1938 les responsables du Birobidjan furent, eux aussi, victimes de la grande terreur.

Malgré l’hostilité profonde du régime soviétique au sionisme, les partisans du retour à Sion purent, dans une certaine mesure, mener leurs activités au cours des premières années suivant la révolution d’Octobre.







IV - Le sionisme, entre tolérance et répression

Jusqu’en 1925, le pouvoir soviétique hésite sur l’attitude à adopter à l’égard du mouvement sioniste en URSS. Entre tolérance et répression, voire tentatives de séduction, le moins que l’on puisse dire est que la politique suivie ne reflète pas l’opposition idéologique radicale du bolchevisme au mouvement fondé par Herzl. Au cours des premières années du régime, la lutte idéologique contre le sionisme sera surtout le fait de la Evsektsia, c’est-à-dire un combat interne aux Juifs de Russie.

La chute du tsarisme et la déclaration Balfour avaient donné un vif élan au mouvement sioniste en Russie. Au cours de ses premiers mois, le régime bolchevique toléra les activités du mouvement sioniste. Des bureaux d’émigration vers la Palestine s’ouvrirent à Minsk, Petrograd et Odessa ainsi que dans plusieurs villes d’Ukraine. Une semaine de la Palestine, organisée au printemps de 1918, remporta un grand succès. Moins d’un an après la chute du tsarisme, les activités sionistes battaient leur plein dans toute la Russie [104] . Les déclarations de guerre au sionisme lancées par la Evsektsia dès sa création n’étaient pas vraiment suivies d’effet. Jusqu’en 1920, la répression contre le sionisme s’exerça de manière intermittente et désordonnée : il s’agissait le plus souvent de confiscations de documents, d’arrestations de dirigeants suivies de leur libération rapide, d’interdiction de journaux. Le régime, il est vrai, avait d’autres priorités : la guerre civile faisait rage. La situation commença à se détériorer en 1920.

Au mois d’avril, le comité central sioniste convoqua un congrès sioniste panrusse : 109 délégués se réunirent à Moscou. Au bout de trois jours de travaux, la Tcheka arrêta soixante-quinze participants qui restèrent incarcérés trois mois à la prison de Boutyrki. Soixante-huit d’entre eux seront relâchés en juillet, les sept autres condamnés à des peines de travaux forcés allant de six mois à cinq ans. On les libéra ensuite en échange de leur engagement de s’abstenir de toute activité sioniste [105] .

Au même moment, la Evsektsia reprit son offensive et demanda l’interdiction et la liquidation totales du sionisme : « Il n’y a plus de raisons de ménager le sionisme. Il est nécessaire de mettre fin aux hésitations de l’attitude officielle à l’égard du parti sioniste en général et de toutes ses organisations culturelles et économiques. Il est indispensable qu’elles soient liquidées totalement, en dépit de la phraséologie socialiste des socialistes du Tzerei Sion et des sionistes socialistes. » [106]  Mais aucune suite ne fut donnée à la demande de la Evsektsia.

Parallèlement, la Tcheka adopta une directive secrète intitulée « Sur la lutte contre le sionisme », décrivant les bases idéologiques de la lutte contre le sionisme et les mesures pratiques à prendre [107] . Au chapitre idéologique, la directive soulignait que, « puisque le mouvement sioniste est acceptable pour la bourgeoisie, il ne peut pas être acceptable pour le prolétariat et le gouvernement soviétique ». En outre, le sionisme est utilisé par l’impérialisme britannique pour poursuivre ses objectifs coloniaux au Moyen-Orient aux dépens des intérêts de la population arabe. Enfin, l’attraction du sionisme sur l’intelligentsia juive priverait la Russie soviétique de milliers de spécialistes, de physiciens, de pharmaciens, d’ingénieurs et d’architectes dont le régime avait un besoin pressant. Ce dernier argument sera utilisé par le régime soviétique, dans les années soixante et soixante-dix, pour s’opposer à l’émigration d’une manière générale et à l’émigration juive en particulier.

Les moyens répressifs à mettre en œuvre contre le sionisme reprennent ceux qui ont été proposés au cours de la réunion du CC du parti bolchevik en juillet 1919 [108]  : mettre sous surveillance les organisations sionistes ; empêcher sous des prétextes divers la tenue des réunions de ces organisations en arrêtant les dirigeants pour vingt-quatre heures ; intercepter la correspondance, etc [109] . Cependant, pendant deux ans, cette directive ne fut pas appliquée avec beaucoup de zèle. L’offensive reprit en janvier 1922 à l’initiative de la Evsektsia, qui demanda dans les colonnes de son organe, Der Emes, « une campagne pour exterminer à jamais le sionisme en URSS » [110] . Plusieurs milliers de militants sionistes furent arrêtés entre 1922 et 1924 et envoyés dans les camps. En 1924, cinquante-cinq groupes sionistes étaient sous le coup d’une enquête préliminaire secrète menée par l’OGPU et le nombre de dossiers individuels s’élevait à 1520 [111] .

Certains avaient la chance de se voir offrir l’expulsion vers la Palestine en échange de la reconnaissance du caractère antisoviétique de leurs activités. Ainsi, le pouvoir bolchevique faisait d’une pierre deux coups : il se débarrassait de centaines de militants et affaiblissait, de cette façon, le mouvement sioniste, tout en pouvant affirmer que les militants sionistes étaient réprimés non parce qu’ils voulaient émigrer, mais parce qu’ils se livraient à des activités oppositionnelles. Selon certaines sources, plusieurs milliers de sionistes étaient enfermés dans les camps soviétiques en 1924 [112] .

Malgré cette répression, le pouvoir continuait à tolérer les activités du mouvement sioniste sur le territoire soviétique. L’organisation sportive sioniste Maccabi fut autorisée à fonctionner normalement [113] . Le syndicat du mouvement sioniste, la Histradout, fut invité à l’exposition agricole internationale de Moscou en 1923 [114] . Le pavillon de la Palestine attira des dizaines de milliers de visiteurs enthousiastes, ce qui produisit une très forte impression sur le chef de la délégation palestinienne, le secrétaire général de la Histradouth, David Ben Gourion [115] . En 1925, deux dirigeants sionistes entamèrent des négociations avec le pouvoir en vue de faire libérer les prisonniers, d’obtenir des visas de sortie pour la Palestine et de faire cesser les arrestations. Dans un premier temps, les pourparlers semblèrent progresser mais, à la suite de l’intervention de la Evsekstia qui s’opposa à toute concession aux sionistes, les discussions s’arrêtèrent [116] . L’émigration vers la Palestine continuait à un rythme soutenu : en 1925-1926, le nombre d’immigrants en provenance de Russie soviétique était estimé à 21 157 [117] .

Pourquoi le régime soviétique faisait-il preuve de clémence relative à l’égard du sionisme au milieu des années vingt, alors qu’il avait éliminé sans hésitation tous ses adversaires politiques et que le sionisme était rangé dans la catégorie des ennemis du régime ?

Quelques documents extraits des archives de l’OGPU (le successeur de la Tcheka et prédécesseur du NKVD) permettent d’apporter un début de réponse à cette question. Il apparaît que la répression contre le sionisme a fait l’objet, au sein des « organes », d’un débat portant à la fois sur les dimensions interne et externe du problème.

Ce débat a débuté dès 1919, comme en témoigne Meir Mandel’sberg, un membre de la Evsektsia, qui relate dans un rapport adressé au Collège du Narkomnats, dirigé par Staline, les discussions du CC du parti bolchevik qui se sont tenues, en juillet 1919, à propos du mouvement sioniste : « La question de la nécessité de la liquidation de cette organisation et de toutes ses branches a été débattue par les dirigeants du parti et par le CC. Les opinions divergent sur un seul point : la méthode de liquidation. Une partie du CC insistait sur une liquidation publique totale et brutale de tous les repaires du parti sioniste ; une autre partie, cependant, prenait en considération la situation internationale et les espoirs de relations diplomatiques avec l’Angleterre et, craignant qu’une liquidation ouverte des sionistes ne puisse affecter le succès de notre diplomatie soviétique, croyait qu’il serait plus utile d’obtenir la déroute de cette organisation par une répression administrative, une suppression des subventions, la confiscation de la propriété de ses institutions culturelles sous divers prétextes. La majorité du CC était d’accord avec cette dernière approche ainsi que cela a été noté dans les minutes de la réunion du 19 juillet 1919 du CC de l’Orgburo et exprimé dans beaucoup de conversations privées des membres de la Evsektsia avec le camarade Dzerjinski et d’autres. Afin d’appliquer les décisions du CC, le bureau central a reçu la directive d’établir un organe spécial secret au sein de la Vetcheka, un groupe pour combattre la contre-révolution juive. » [118] 

Le débat entre les partisans d’une ligne sans concessions, majoritaire au sein des Evsektsii, et ceux d’une ligne plus subtile – qui avaient pour objectif de récupérer les masses juives, en particulier la jeunesse, attirées par le sionisme, et de ménager l’opinion publique juive occidentale – s’est poursuivi au moins jusqu’en 1925, date à laquelle les responsables de l’OGPU constatent que la lutte contre le sionisme menée depuis 1918 n’a donné que de piètres résultats.

Dans un rapport rédigé dans la seconde moitié de l’année 1925, Eduard Karslon, le directeur adjoint de l’OGPU d’Ukraine, expose les raisons qui, selon lui, peuvent expliquer cet échec [119] . Une erreur d’analyse de la situation des Juifs a rendu inefficace la lutte contre le sionisme.

Les Juifs en Ukraine, souligne Karlson, ont été victimes de notre politique économique, parce que la lutte menée contre la petite bourgeoisie pour le contrôle du marché est « principalement une lutte contre les masses juives qui sont presque complètement composées de cette petite bourgeoisie » [120] . En conséquence, cette lutte sociale s’est transformée en lutte nationale. Le mouvement sioniste a su profiter de cette erreur du pouvoir soviétique pour développer avec succès sa propagande, en montrant que la politique conduite par le pouvoir revenait à une « destruction physique et morale » des masses juives. Il ne faut donc pas analyser le succès du mouvement sioniste d’un point de vue national mais social, explique le responsable de l’OGPU : « La forte croissance du sionisme et son lien organique avec les masses juives sont compréhensibles si l’on considère le sionisme non pas comme un mouvement national, mais plutôt comme étant exclusivement un mouvement politique de la petite bourgeoisie juive. » Celui-ci, ajoute-t-il, quelques pages plus loin, « représente les trois quarts, sinon plus, des masses juives en Ukraine. En conséquence, la question de classe ou la lutte purement économique est transformée en une lutte contre une entité nationale. Nous nous heurtons à la tâche de paralyser le mouvement sioniste en faisant aussi peu de tort que possible à la population juive dans son ensemble » [121] .

L’analyse de la situation que propose Karlson reste dans un cadre marxiste, dans la mesure où il ne prend pas en compte les facteurs autres qu’économiques pour expliquer l’influence du sionisme chez les Juifs russes et qu’en outre il ne fait aucune mention du rôle joué par l’antisémitisme. Karlson explique ensuite que, reposant sur une analyse erronée, la lutte contre le sionisme a employé des moyens inadaptés. « Nos moyens administratifs de lutte contre le mouvement sioniste n’ont pas atteint leur objectif, puisque les forces sionistes actives croissent à une vitesse effrayante et que les jeunes y sont majoritaires. » [122]  Sous le vocable de mesures administratives, l’auteur fait référence aux mesures d’emprisonnement, d’exil, et de déportation en camp de concentration. Il s’inquiète vivement de l’influence du sionisme sur la jeunesse juive et critique le travail des Komsomol qui ont rejeté systématiquement les jeunes Juifs, en raison de leurs penchants sionistes. Le responsable de l’OGPU critique aussi sévèrement l’action menée par la Evsektsia, qui n’a pas su attirer la jeunesse juive, produire une presse de qualité et surtout n’a pas été capable de récupérer les membres des organisations sionistes liquidées : « Nous savons que, habituellement, les organisations du Parti comprennent des ex-membres des autres organisations (en particulier ceux qui avaient exercé une influence considérable sur les masses) qui sont utilisés ensuite pour lutter contre leurs anciennes organisations. Les Evsesktsii non seulement ont échoué sur ce plan, mais il est devenu impossible d’attirer en nombre d’ex-membres des organisations juives vers une activité soviétique. Il en a résulté un monopole limité sur la “rue juive” qui n’a pas été en mesure de profiter de la désintégration des organisations [sionistes] mentionnées plus haut pour réaliser un exode de masse de celles-ci, comme le parti l’a fait avec les mencheviks, les SR, etc. » [123] 

En conclusion, Karlson propose une série de mesures pour combattre efficacement le sionisme : elles ne se résument pas à la seule répression, qui a prouvé son inefficacité, mais visent à rallier au régime la population juive attirée par cette idéologie. Parmi ces mesures, citons la poursuite de la répression à l’égard des sionistes les plus actifs ; le renforcement quantitatif et qualitatif des Evsektsii ; l’ouverture des Komsomol à la jeunesse juive ; des mesures pour faciliter l’installation des colonies agricoles juives ; l’amélioration de la presse juive qui devra porter une attention particulière à la situation des Juifs en Europe occidentale et en Palestine [124] .

Parmi les partisans de cette seconde ligne, on peut inclure le président de l’OGPU, Feliks Dzerjinski, pourtant peu suspect de magnanimité envers les adversaires du régime. Dans une correspondance avec son adjoint Menjiski et dans d’autres documents datant de 1924-1925, Dzerjinski souligne que la répression contre le sionisme est inutile et que ce mouvement pourrait même être utilisé dans les intérêts de l’URSS : « J’ai étudié les matériaux des sionistes. Je reconnais que je ne comprends pas exactement pourquoi ils doivent être persécutés pour leur appartenance sioniste. Une grande part de leurs critiques à notre égard est fondée sur le fait que nous les persécutons. Persécutés, ils seront des milliers de fois plus dangereux que s’ils ne le sont pas et développeront leur activité sioniste parmi l’intelligenstia et la petite et grande bourgeoisie spéculatrice. Leur activité ne présente aucun danger pour nous, parce que les [vrais] ouvriers ne les suivront pas. Mais leurs bruyantes protestations contre les arrestations atteindront les oreilles des banquiers et des “Juifs” de tous les pays et nous causeront un tort considérable. Le programme des sionistes n’est pas dangereux pour nous, au contraire, je le considère utile. J’ai été en un temps assimilationniste. Mais c’était une “maladie de jeunesse”. Nous ne devons assimiler qu’un très petit pourcentage, c’est suffisant. Les autres peuvent être sionistes. Nous ne devons pas les en empêcher, à la condition qu’ils ne se mêlent pas de notre politique. Ils insultent la Evsektsia ; il faut laisser la Evsektsia les insulter. D’autre part, nous devons combattre et punir impitoyablement les spéculateurs et tous ceux qui violent la loi. Nous devons accéder aux demandes des sionistes et nous devons essayer de donner des postes non pas à eux, mais à ceux qui considèrent l’URSS, et non la Palestine, comme leur patrie. » [125] 

La note de Dzerjinski appelle deux remarques. Premièrement, l’expérience du pouvoir a convaincu le fondateur de la Tcheka que le dogme assimiliationniste bolchevique n’est pas adapté à la situation des Juifs russes. Deuxièmement, Dzerjinski se soucie de l’impact à l’étranger que pourrait avoir une répression trop violente du sionisme. D’autant qu’il doutait de son efficacité, comme en témoigne une note écrite à Menjinski quelques jours plus tard : « Est-il correct que nous persécutions les sionistes ? Je pense que c’est une faute politique. Les mencheviks juifs, qui travaillent parmi les Juifs, ne sont pas dangereux pour nous. Au contraire, cela ne fait pas de publicité au menchevisme. Il faut revoir notre tactique. Elle n’est pas correcte. » [126]  Sa crainte que la répression ne porte préjudice à l’URSS sur la scène internationale est confirmée dans une note de 1925 : « Je pense qu’une telle répression des sionistes ne nous sera utile ni en Pologne, ni en Amérique. Il me semble nécessaire d’influencer les sionistes pour qu’ils cessent leur travail contre-révolutionnaire à l’égard du pouvoir soviétique. En principe, nous pourrions être les amis des sionistes. Cette question doit être étudiée et résolue par le Politburo. Les sionistes ont une grande influence en Amérique et en Pologne. Pourquoi devraient-ils être nos ennemis ? » [127] 

Nous ne savons pas si les propositions de Dzerjinski furent ensuite débattues au Politburo, mais elles montrent qu’une partie des dirigeants soviétiques s’interrogeaient sur la politique à mener face à l’influence du mouvement sioniste en URSS. Les réflexions de Dzerjinski éclairent les hésitations du pouvoir soviétique.

La fin de la tolérance à l’égard du mouvement sioniste est contemporaine de la mort de Dzerjinski. Faut-il y voir un lien de cause à effet ? Toujours est-il qu’une centaine de dirigeants sionistes furent arrêtés en 1926 et condamnés à l’exil au Kazakhstan [128] . Il n’est pas exclu que le projet d’« unité administrative juive » ait incité le pouvoir bolchevique à vouloir se défaire des restes du mouvement sioniste pour éviter qu’ils ne perturbent le projet birobidjanais. En 1929, le mouvement sioniste n’existait plus en URSS et, en 1930, la Evsektsia fut dissoute. Le pouvoir bolchevique avait dès le départ conçu la Evsektsia comme une structure provisoire établie pour résoudre un problème tactique. À la fin des années vingt, les différents courants du mouvement ouvrier juif avaient été absorbés par le pouvoir, le mouvement sioniste était décimé, et la question juive résolue, aux yeux des dirigeants soviétiques, avec la création du Birobidjan. La Evsektsia n’avait donc plus aucune utilité.





V - La révolution et la Palestine

Nous n’allons pas ici retracer l’histoire du mouvement communiste en Palestine, déjà étudiée en détail par ailleurs [129] , mais nous interroger sur la question de savoir si l’antisionisme bolchevique a influencé la politique de Moscou en Palestine ? Peut-on établir une corrélation entre la lutte contre le sionisme à l’intérieur de l’URSS et la politique soviétique en Palestine dans les années vingt et trente ?

On peut distinguer trois formes de manifestation de l’antisionisme de la politique soviétique en Palestine. Au demeurant, il est plus exact de parler de politique du Komintern en Palestine puisque la diplomatie soviétique en est absente comme elle l’est du reste du Proche-Orient jusqu’en 1943, date de l’ouverture de la première ambassade au Caire.

La propagande véhiculée par le Parti communiste palestinien (PCP) et par le Komintern s’articulait autour de trois thèmes :


	
1.Le sionisme est un instrument de l’impérialisme britannique ;




	
2.Le sionisme est un mouvement non seulement petit-bourgeois et nationaliste, mais aussi contre-révolutionnaire, car il a pour but de détourner la classe ouvrière de la lutte des classes ;




	
3.Le sionisme est soutenu par les réformistes de la IIe internationale. Après 1928, lorsque la social-démocratie sera devenue l’ennemi principal du mouvement communiste, le sionisme sera lui aussi qualifié de social-fasciste, puis identifié au nazisme. Ainsi, Imprecor, l’organe du Komintern, affirme que le sionisme et le nazisme « en réalité parlent le même langage et la possibilité d’une entente entre Hitler et les sionistes n’est pas exclue. La “Terre Promise” aide Herr Hitler dans ses efforts de relancer l’économie et en échange les Juifs riches ont accès à leurs comptes bancaires » [130] . À la même époque, au début des années trente, le Komintern accusait le sionisme de participer à la préparation de la guerre contre l’Union soviétique [131] .






La deuxième expression de l’antisionisme du Komintern résidait dans l’obligation faite aux Juifs du PCP, d’une part de mener de violentes campagnes antisionistes et, d’autre part de procéder à l’arabisation des cadres du parti. En effet, admis en 1924 au Komintern, le PCP était composé essentiellement de militants et de dirigeants juifs, qui plus est pour la plupart venus de Russie ou de l’ancienne zone de résidence, et issus des rangs du Poale Sion. Le PCP a été accepté au sein du Komintern en dépit du fait qu’il est constitué « de révolutionnaires juifs qui n’ont pas encore eu le temps de faire sentir leur influence sur les masses arabes » [132] .

La première tâche assignée au PCP, un parti à direction minoritaire selon l’expression de Taline Ter Minassian [133] , est d’éliminer totalement l’influence pernicieuse du sionisme. Il lui est impossible de l’accomplir tant qu’il restera exclusivement juif : quelle image du communisme arabe peut donc donner une poignée d’intellectuels juifs yiddishisants ? [134]  Le PCP doit donc s’arabiser. Cette politique imposée par le Komintern marquera toute l’histoire du communisme en Palestine. Les Juifs du PCP se trouvaient devant une double contradiction s’ils voulaient rester communistes : ils devaient combattre le sionisme dans un pays qui était précisément la raison d’être du sionisme et alors que les Juifs qui y venaient le faisaient par adhésion au projet sioniste, surtout dans les années vingt et trente ; ils devaient soutenir la communauté arabe de Palestine qui, elle, rejetait l’arrivée des Juifs en Palestine. Nous nous trouvons en présence d’un cas presque idéal-typique du phénomène décrit par Marc Lazar et Stéphane Courtois [135] , à savoir que les Partis communistes sont pris entre deux dimensions : une dimension sociétale qui correspond à l’environnement social et national dans lequel ils évoluent et une dimension téléologique, relative au rapport à l’idéologie marxiste-léniniste, au centre soviétique, à l’organisation. Lorsque ces deux dimensions s’harmonisent, le parti communiste peut évoluer sans difficulté, mais lorsqu’elles entrent en conflit, la dimension téléologique devient prédominante. Or, le PCP constitue un cas où la tension entre les deux dimensions a été pratiquement constante – à l’exception, pour les communistes juifs, des années 1947-1949.
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